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Que ce soit en tant que managers ou dans leur 
mission de représentants du personnel, les 
militants de la CFE-CGC sont parfois confrontés 
à des demandes liées de près ou de loin à la 
question du fait religieux.
Si les conflits autour de ces questions sont 
rares (en 2018, seuls 5 % des salariés observent 
régulièrement des conflits et des blocages liés 
à la religion), c’est le sixième motif de discri-
mination cité. Les encadrants sont en attente 
d’informations sur ce qu’il est possible de faire, 
ce qui doit être fait et ce qui ne doit pas être 
accepté.
Trop souvent les directions générales des 
entreprises renvoient la gestion de ces ques-
tions au seul manager sans lui donner l’accom-
pagnement et le soutien nécessaire.
Ce guide a été conçu par un groupe d’élus 
désignés par plusieurs fédérations de la 
CFE-CGC pour fournir quelques références 
législatives et réglementaires et pour proposer 
des repères méthodologiques. Bien entendu, ce 
guide n’a pas l’ambition de répondre à toutes 
les situations dans toutes les entreprises.
Si le fait religieux en entreprise ne relevait que 
du droit positif, il suffirait de doter les DRH et 
les délégués syndicaux d’un mode d’emploi 
détaillé et précis pour faire disparaître toutes 
les difficultés. En la matière, le droit fournit des 
principes et des procédures qui permettent 
aux acteurs, dont font partie les entreprises et 
les représentants du personnel, de trouver une 
réponse à la question de la place de la religion 
dans l’entreprise. Pour cela, des repères sont 
nécessaires.
Bonne lecture, bonne appropriation et mise  
en œuvre.

Jean-François Foucard
Secrétaire national  

de la CFE-CGC  
en charge 

des Parcours professionnels,
de l’Emploi  

et de la Formation

édito
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la révolution française
C’est à partir de la Révolution 
française que s’est posée 
la question de la liberté de 
conscience et celle de l’égalité 
des droits et des devoirs.
L’article 10 de la déclaration des 
droits de l’Homme et du citoyen 
de 1789 énonce que « nul ne doit 

être inquiété pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu que 
leur manifestation ne trouble pas 
l’ordre public établi par la Loi ». 
Ainsi sont affirmées ici la liberté 
de conscience et la nécessité 
de respecter l’ordre public.

la constitution
La Constitution de 1958 dispose 
dans son article 1er : « La France est 
une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale » comme 
le précisait déjà l’article 1er de la 
Constitution du 27 octobre 1946. 
« Elle assure l’égalité devant la 
loi de tous les citoyens sans 
distinction d’origine, de race 
ou de religion. Elle respecte 
toutes les croyances ».
Ainsi, le droit applicable en France 
reconnaît comme composantes 
de la liberté de conscience la 
liberté de croire, de pratiquer 
une religion, au même titre que 

la liberté de ne pas croire, d’être 
athée ou agnostique ou adepte 
de philosophie humaniste, 
ou de changer de religion. 

Si la liberté de croire ou pas 
ne peut en rien être limitée, 
la liberté d’expression de 
son appartenance religieuse 
peut, elle, être limitée par la 
loi (agents publics, etc.).

À SAVOIRÀ SAVOIR

la loi de 1905
Cette liberté de conscience  
est à nouveau proclamée  
dans l’article 1er de la loi du 
9 décembre 1905 relative à 
la séparation des Églises et 
de l’État : « La République 
assure la liberté de conscience. 
Elle garantit le libre exercice 
des cultes… ». L’article 2 
stipule : « La République ne 
reconnaît… aucun culte ». 

Cette non-reconnaissance 
des cultes par la République 
entraîne pour ceux qui la servent 
une obligation de neutralité. 
Cette neutralité s’applique à 
tous les services de l’État, les 
collectivités et les services 
publics. La République laïque 
assure ainsi l’égalité des citoyens 
face au service public, quelles 
que soient leurs convictions. 
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En revanche, cette neutralité ne 
s’impose qu’à la sphère publique.
L’obligation de neutralité 
s’applique à l’ensemble des 
personnels des services publics, 
titulaires ou contractuels, quel 
que soit le mode de gestion du 
service et quel que soit le statut, 
public ou privé, de l’agent. Les 
agents publics ne doivent pas 
marquer de préférence ni donner 
l’apparence d’un comportement 
préférentiel ou discriminatoire. 
Cette neutralité s’applique aux 
agents et non aux usagers, 
à l’exception des élèves des 
collèges et lycées publics pour 
lesquels la loi du 15 mars 2004 
encadre le « port de signes 
ou de tenues manifestant une 
appartenance religieuse ».

Il convient de noter à ce stade 
que près de 4 millions de 
Français ne sont pas soumis 
à la loi de 1905. En effet cette 
loi ne s’applique pas dans les 
deux départements d’Alsace 
et dans celui de la Moselle, ni 
non plus dans sept collectivités 
territoriales d’outre-mer : 
Polynésie Française, Nouvelle-
Calédonie, Guyane, Mayotte, 
Wallis et Futuna, Saint-
Pierre-et-Miquelon et les 
antarctiques françaises. Ces 
sept collectivités représentent 
plus d’un million d’habitants.

À SAVOIRÀ SAVOIR

le code du travail
L’article L 1121-1 est une véritable 
boussole en la matière dans 
le droit du travail : « nul ne 
peut apporter aux droits des 
personnes et aux libertés 
individuelles et collectives de 
restrictions qui ne seraient 
pas justifiées par la nature 
de la tâche à accomplir 
ni proportionnées au but 
recherché ». L’employeur ne 
peut donc limiter l’exercice des 
libertés et des droits (notamment 
en matière religieuse) des 
personnes que lorsque c’est 
justifié au regard des fonctions 
qu’elles exercent. De plus, ces 
limitations doivent répondre 
au principe de proportionnalité 
qui est un mécanisme de 
pondération visant à imposer 

un équilibre entre la restriction 
d’une liberté individuelle et le 
but poursuivi par l’employeur. 
Ce principe de proportionnalité 
est un principe général qui vise à 
modérer le pouvoir de celui qui 
cherche à restreindre des droits 
fondamentaux des salariés. 
L’article L 1132-1 pose le principe 
de non-discrimination « en raison 
de son origine, de son sexe, de 
ses mœurs, de son orientation 
sexuelle, de son identité de 
genre, de son âge, de sa situation 
de famille ou de sa grossesse, 
de ses caractéristiques 
génétiques, de la particulière 
vulnérabilité résultant de sa 
situation économique, apparente 
ou connue de son auteur, de 
son appartenance ou de sa 
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